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Préambule

Vous êtes chef d’entreprise et à ce titre, votre temps est précieux.

Accaparé par l’ensemble de vos responsabilités, vous n’avez pas le temps de faire un point complet sur votre situation personnelle et patrimoniale.

Pourtant, afin de profiter vraiment du fruit de votre travail, vous devez anticiper dès à présent les meilleurs choix à faire en matière fiscale, juridique, retraite et prévoyance.

L’analyse stratégique personnelle que nous avons faite ensemble répond à votre volonté d’anticipation.

Vous êtes maintenant en mesure d’identifier les différents aspects sur lesquels vous devez prendre position dès maintenant et dans les prochains mois ; à savoir

· La stratégie à l’égard de l’entreprise que vous dirigez,

· L’optimisation de vos revenus,

· L’amélioration de votre patrimoine privé,

· Le renforcement de votre protection sociale et celle de votre famille.
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Votre courbe de vie professionnelle

Cette représentation graphique vous permet de vous situer dans les différentes phases de votre vie professionnelle.
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Actuellement, vous vous situez dans la phase de la fin de carrière.

Cette phase constitue un tournant car elle est généralement marquée par la cession de l’outil de travail et par la recherche de revenus de substitution (retraites, loyers, revenus financiers,…).

Cette étape est essentielle.

En effet, durant cette phase, le dirigeant va prendre les options préalable à la transmission de son patrimoine dans un cadre fiscal optimisé.

Les axes de reflexion

On reprend ici la liste de tous les axes identifiés par le logiciel, que le client aura ou non fait le choix de les étudier. 
Optimiser le cumul emploi retraite

Se constituer une rente viagère pour la retraite

Situation du conjoint ou du concubin

Engager une réflexion patrimoniale

Optimiser et améliorer le patrimoine privé du chef d'entreprise

Baisser l'impôt sur le revenu du chef d'entreprise

Projeter dans le temps l'évolution du patrimoine privé du dirigeant

Etudier la transmission du patrimoine privé du dirigeant (ce dernier en maîtrise bien la composition)

Etudier les possibilités de donations aux héritiers du dirigeant

Protéger votre conjoint par des libéralités et/ou avantages matrimoniaux

Protéger votre conjoint par le biais de contrats d'assurance vie

Utiliser la clause d'accroissement & le démembrement croisé

Améliorer la couverture santé obligatoire du dirigeant

Vérifier que la prévoyance obligatoire soit conforme aux attentes du dirigeant (IJ - Invalidité - Décès)

Vérifier que la prévoyance facultative corresponde aux attentes du dirigeant

Vérifier l'opportunité de mise en place d'une couverture chômage facultative pour le dirigeant

Chiffrer les droits à retraite  obligatoire

Evaluer le taux de liquidation de retraite de base

Rechercher des périodes lacunaires dans la carrière du dirigeant

Le choix des actions

On reprend ici la liste de tous les axes identifiés par le logiciel et que le client a choisi d’étudier.

Chiffrer les droits à retraite  obligatoire

Les actions à entreprendre
ACTION N° 1

Chiffrez précisément vos droits à retraite pour identifier les optimisations possibles

Avant de pouvoir analyser vos droits futurs à retraite et les optimisations qu’il serait éventuellement possible d’engager, il faut connaitre avec précision vos droits acquis auprès des différents régimes de retraite. C’est votre cas.

Sur la base des informations récupérées, nous vous conseillons donc : 


de simuler les droits à retraite que vous allez obtenir à carrière constante,


d’analyser des différentes solutions qui s’offrent à vous pour optimiser vos retraites obligatoires,


d’identifier précisément vos besoins futurs pour définir ensuite la stratégie facultative la mieux adaptée à votre situation.

Les echeances de votre plan d’action

	Actions à entreprendre
	2009 T1
	2009 T2
	2009 T3
	2009 T4
	2010 T1
	2010 T2
	2010 T3
	2010 T4
	2011
	Au delà

	Chiffrez précisément vos droits à retraite pour identifier les optimisations possibles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


Vos fiches actions

FICHE ACTION 1 = Chiffrez précisément vos droits à retraite pour identifier les optimisations possibles

1-
Votre situation

Vous exercez en qualité de dirigeant salarié.

Vous souhaitez chiffrer vos droits à retraite obligatoire et vous avez fait les demandes de reconstitution de carrière auprès des différentes caisses.

Les états dont vous disposez indiquent que toutes les périodes durant lesquelles vous avez travaillé sont validées par vos caisses de retraite

2-
L’action : Chiffrez précisément vos droits à retraite pour identifier les optimisations possibles

Avant de pouvoir analyser vos droits futurs à retraite et les optimisations qu’il serait éventuellement possible d’engager, il faut connaître avec précision vos droits acquis auprès des différents régimes de retraite.

C’est votre cas.

Sur la base des informations récupérées, nous vous conseillons donc : 


de simuler les droits à retraite que vous allez obtenir à carrière constante,


d’analyser des différentes solutions qui s’offrent à vous pour optimiser vos retraites obligatoires,


d’identifier précisément vos besoins futurs pour définir ensuite la stratégie facultative la mieux adaptée à votre situation.

3-
Date de mise en œuvre : « 2ème Trimestre 2009 »

Les fiches techniques
La collecte des informations pour le calcul de la retraite

Dans les régimes de base (CRAM, RSI groupe commercial ou groupe artisanal, régime CNAVPL), il est possible, à tout âge, de demander un relevé de carrière.

Le relevé de carrière est le reflet du compte individuel ouvert au nom de l’assuré immatriculé.

Il indique, année par année, les salaires ou revenus sur la base desquels les cotisations retraite ont été versées. Il peut également mentionner les trimestres validés ou le nombre de points acquis dans certains régimes de base (libéraux).

Il est important de vérifier à l'aide de ces relevés si tous les temps d'activité ont été recensés. Si certaines périodes manquent, il convient de formuler le plus tôt possible des réclamations en apportant des preuves à l’appui.

En tout état de cause, la demande de relevé de carrière doit être faite dans chaque régime de retraite auprès duquel l’assuré aura cotisé. Très souvent, les caisses proposent un service de demandes en ligne.

Dans les régimes complémentaires, on recherche le plus souvent un nombre de points.

Là encore, les demandes doivent être individualisées, c’est à dire adressées à chacun des régimes de retraite complémentaire auprès duquel un assuré a cotisé.

Il est à noter que chez les salariés, les relevés de points ARRCO comptabilisent les points obtenus auprès d’une seule institution de retraite. Or, au moment du départ, c’est la totalité des points obtenus auprès des différentes institutions ARRCO qui déterminera le montant de la retraite non cadre.

Pour les cadres, le relevé de points AGIRC cumule tous les points obtenus au cours de la carrière du cadre, ce qui facilite les recherches.

Les CICAS, présents au sein de chaque département, peuvent apporter leur aide à la constitution de dossiers de retraite complémentaire.

Le calcul de la retraite

1-
LE CALCUL DE LA RETRAITE 

Les droits sont calculés en tenant compte des trois éléments suivants : 


le nombre de trimestres validés au titre de la carrière professionnelle,


le taux de liquidation,


le salaire annuel moyen (SAM)

SAM  X Taux  X   Trimestres retenus

Durée de référence

1-1-
La carrière professionnelle

1-1-1-
Le nombre de trimestres d'assurance validés

Il importe de ne pas confondre le nombre de trimestres d'assurance, tous régimes confondus, qui permet de fixer le taux de la pension avec le nombre de trimestres d'assurance retenu par un régime pour établir un prorata avec la durée de référence.
	La durée de référence (dénominateur) pris en considération pour le calcul des retraites est progressivement relevée à raison de 2 trimestres par an à compter du 1er janvier 2004.  Ainsi, pour les pensions prenant effet après le 31 décembre 2003, le dénominateur pris en compte pour le calcul des pensions est le suivant :

	Assurés nés avant 1944
	150

	Assurés nés en 1944
	152

	Assurés nés en 1945
	154

	Assurés nés en 1946
	156

	Assurés nés en 1947
	158

	Assurés nés en 1948
	160

	Assurés nés en 1949
	161

	Assurés nés en 1950
	162

	Assurés nés en 1951
	163

	Assurés nés en 1952
	164

	Lorsque la durée de référence sera alignée sur la durée d’assurance nécessaire à l’obtention d’une pension à taux plein, elle augmentera au même rythme que celle-ci soit à raison d’un trimestre par an à compter de 2013.


Il faut savoir en outre qu'une année d'activité salariée n'entraîne pas forcément la validation de 4 trimestres d'assurance.

En effet, pour valider un trimestre, il est nécessaire que le salaire qui a servi d'assiette au calcul de la cotisation correspondante, soit au moins égal à 200 fois le montant horaire du SMIC en vigueur au 1er janvier de l'année considérée. Pour valider 4 trimestres au titre d'une année, il faut donc que ce salaire soit au moins égal à 800 fois le taux horaire du SMIC. Outre les trimestres d'assurance ayant donné lieu à versement de cotisations depuis 1973, il est tenu compte des périodes assimilées à des périodes d'assurance.

Peuvent bénéficier d’une retraite à taux plein, les assurés qui justifient de 160 trimestres d'assurance dans l'ensemble des régimes obligatoires de sécurité sociale à la date de prise d'effet de leur pension (en tenant compte y compris des périodes équivalentes).

Cette durée doit augmenter à partir de 2009 à raison d’un trimestre par an afin de maintenir l’équilibre entre temps de travail / temps de retraite sur une base de 2/3 - 1/3.

	Année
	Durée d’assurance requise pour avoir le taux plein

	De 2004 à 2008
	160 trimestres

	2009
	161 trimestres

	2010
	162 trimestres

	2011
	163 trimestres

	2012
	164 trimestres

	La loi prévoit un réexamen en 2012 et 2016 de l’évolution prévisible du rapport entre durée d’assurance et durée moyenne de retraite et la durée d’assurance ouvrant droit à une retraite à taux plein.


Pour savoir si la condition d'obtention des 160 trimestres est satisfaite (ou la condition de durée d'assurance exigée ultérieurement), sont prises en compte : 

1-1-2-
Les périodes permettant d’influer sur le taux et le nombre de trimestres

a.
Les périodes d'assurance
Ce sont les périodes durant lesquelles l'assuré a cotisé à titre obligatoire ou volontaire à un régime de base de sécurité sociale (régime général des salariés, régimes des non-salariés non agricoles, régime agricole,...). Ces périodes sont retenues dans la limite de 4 trimestres par année civile même en cas d'activités simultanées relevant de différents régimes. 

b.
les périodes assimilées à des périodes d'assurance 

Une telle assimilation est possible pour les cas qui suivent :  


Période durant laquelle le salarié a perçu des prestations en espèces pour maladie, maternité, invalidité ou accident du travail,


Durée de présence sous les drapeaux, période de mobilisation ou de captivité,


Période d'interruption forcée d'activité pour faits ou circonstances de guerre,


Période de versement de l'indemnité de soins aux tuberculeux,


Période de détention provisoire sous certaines conditions,


Période de chômage involontaire (inscription comme demandeur d'emploi à l'ANPE),


Périodes accomplies à l'étranger,


Périodes d'activité salariée en Algérie avant le 1er juillet 1962,


Périodes de congé de reclassement excédant celles du préavis de licenciement.

c.
les majorations de durée d'assurance

Les mères de famille assurées bénéficient d'une majoration de leur durée d'assurance égale à 2 années par enfant élevé à leur charge.

1-2-
Le taux de liquidation

La détermination du taux de pension 

a) Taux plein 

Pour bénéficier du taux maximum de 50 % du SAM, il faut remplir l'une au moins des conditions suivantes à la date de prise d'effet de la retraite : 


être âgé d'au moins 60 ans (hors dispositif de départ anticipé) et réunir, tous régimes de retraite confondus, 160 trimestres d'assurance (ou le nombre exigé ultérieurement), y compris les trimestres reconnus équivalents (notamment les  périodes d'activité comme aide familial)


Etre reconnu inapte au travail (réduction de la capacité de travail au moins égale à 50%); 


Avoir 65 ans ou plus, quelle que soit la durée d'activité. 


Les anciens prisonniers de guerre et anciens combattants titulaires de la carte du combattant qui réunissent une certaine durée de captivité et de service militaire en temps de guerre ; 


Les anciens déportés ou internés politiques, titulaires de la carte de déporté de la résistance ou de la carte de déporté ou d'interné politique ; 


Les titulaires de l'allocation aux adultes handicapés attribuée en raison d'une incapacité permanente d'au moins 80% (dispensés d'examen médical).

b) Taux réduit 

Les assurés qui ne remplissent pas l'une des conditions ci-dessus et qui souhaitent cependant faire valoir leurs droits avant 65 ans, ne peuvent bénéficier du taux plein de 50 % qui sera alors diminué d'un abattement calculé :


soit par rapport au nombre de trimestres séparant l'assuré de l'âge de 65 ans ; 


soit par rapport à 160 trimestres ou par rapport au nombre de trimestres exigés durant la période transitoire; 

On retient la solution la plus favorable pour l'assuré. 

L’abattement appliqué aux pensions des assurés ne justifiant pas de la durée requise pour bénéficier du taux plein actuellement fixé à 10 % par année manquante passera à 5 %.

En conséquence, l’abattement va s’opérer sur une base de 0,625 % par trimestre manquant - soit 2,5 % par an selon le tableau suivant :

	Année de naissance
	Montant décote
	Taux minimum

	1943
	1,2500 %
	25,00 %

	1944
	1,1875 %
	26,25 %

	1945
	1,1250 %
	27,50 %

	1946
	1,0625 %
	28,75 %

	1947
	1,0000 %
	30,00 %

	1948
	0,9375 %
	31,25 %

	1949
	0,8750 %
	32,50 %

	1950
	0,8125 %
	33,75 %

	1951
	0,7500 %
	35,00 %

	1952
	0,6875 %
	36,25 %

	1953
	0,6250 %
	37,50 %


1-3-
Le salaire annuel moyen

Jusqu'au 31 décembre 1993, le Salaire Annuel Moyen (SAM) était déterminé en fonction des 10 meilleures années de l'assuré. A compter du 1er janvier 1994, ce nombre d'années augmentera progressivement pour atteindre la base des 25 meilleures au 1er janvier 2008 (à raison d'une année supplémentaire par an ).

Pour déterminer le montant du salaire annuel moyen, il faut : 


rechercher, pour chaque année civile, le montant des salaires ayant servi d'assiette au calcul des cotisations, 


actualiser le montant annuel de ces salaires par application d'un coefficient de revalorisation pour chacune des années considérées.

La détermination du nombre d'années intervenant dans le calcul du salaire annuel moyen  va être fonction, comme en matière de taux, de l'année de naissance de l'assuré.

Le tableau indique quels seront, durant la période transitoire, les revenus pris en compte.

	Année de naissance de l’assuré
	60 an en :
	Base de calcul du Salaire Annuel Moyen (SAM)
	Base de calcul du Revenu Professionnel Moyen (RPM pour les TNS)

	1943
	2003
	20 meilleures années
	15 meilleures années

	1944
	2004
	21 meilleures années
	16 meilleures années

	1945
	2005
	22 meilleures années
	17 meilleures années

	1946
	2006
	23 meilleures années
	18 meilleures années

	1947
	2007
	24 meilleures années
	19 meilleures années

	1948
	2008
	25 meilleures années
	20 meilleures années

	1949
	2009
	25 meilleures années
	21 meilleures années

	1950
	2010
	25 meilleures années
	22 meilleures années

	1951
	2011
	25 meilleures années
	23 meilleures années

	1952
	2012
	25 meilleures années
	24 meilleures années

	1953
	2013
	25 meilleures années
	25 meilleures années


A noter : Les salaires annuels de très faible montant, qui ne valident pas de trimestre au regard de la durée d’assurance, seront exclus du calcul du salaire annuel moyen. 

1-4-
La proratisation du calcul du SAM

Jusqu’alors, les assurés ayant appartenu à plusieurs régimes, se voyaient calculer, par chacun des régimes, un revenu professionnel moyen sur la base des meilleures années à retenir selon l’année de naissance.

La réforme a pour objectif de ramener le nombre des meilleures années prises en compte, tous régimes confondus, à un maximum de 25.

Ainsi, chaque régime calcule son revenu ou salaire moyen sur un nombre d’années proportionnel à la durée d’assurance dans chaque régime.

Cette mesure tend à établir une certaine équité entre mono pensionnés et poly pensionnés.

Exemple : Assuré né en 1944

AVA : 40 trimestres validés

ORGANIC : 120 trimestres validés

Calcul de la proratisation à prendre en compte dans chaque régime pour une liquidation en 2004 :

AVA : 25 x (40/160) = 6,25 arrondi à 6

ORGANIC : 25 x (120/160) = 18,75 arrondi à 19

Les donnees saisies

Liste des questions et les valeurs qui ont été saisies.

Revenus annuels prévus (en €) : 54000

Besoins financiers annuels prévus (en €) : 54000

Au sein de la tranche, vous êtes en : : Transmission Entreprise

Dans quelle tranche de vie vous situez-vous ? : Fin de carrière

Revenus annuels  (en €) : 73000

Besoins financiers annuels (en €) : 54000

Age souhaité du départ à la retraite : 57

Régime matrimonial : Séparation de biens

Situation matrimoniale du dirigeant : Marié(e)

Le dirigeant est : : Un Homme

Nombre de salariés : 11

Forme juridique de l’entreprise : SARL de Famille (majo)

Le régime d'affiliation actuel : Salarié

Les états dont vous disposez font apparaître des périodes non validées : Non

Vous avez effectué votre carrière seulement dans un ou plusieurs régime(s) aligné(s) (régime des salariés, salariés agricoles, des artisans et des commerçants) : Oui

Vous avez déjà effectué des demandes de reconstitution de carrière auprès des différentes caisses : Oui
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